Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juin 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1300/2008 du Conseil du 18 décembre 2008 établissant un plan pluriannuel pour le stock de hareng présent à l'ouest de l'Écosse et les pêcheries qui exploitent ce stock

1.
Rapporteur: Struan STEVENSON (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0145/2012 / P7_TA-PROV(2012)0253

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2012

4.
Objet: plan pluriannuel pour le stock de hareng présent à l'ouest de l'Écosse

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0345(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d’accepter la plupart des amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.

En ce qui concerne l'amendement 12 sur les conditions relatives aux pouvoirs délégués, la Commission peut accepter la délégation de trois ans. Il serait cependant préférable d'aligner le cycle d'évaluation scientifique du plan de quatre ans sur le cycle d'élaboration du rapport relatif aux pouvoirs délégués et de disposer ainsi de rapports de quatre années dans les deux cas.

La commission ne peut accepter les limitations apportées à son droit d'initiative par les amendements 10 et 11, étant donné que ceux-ci reviennent à imposer de consulter spécifiquement le comité scientifique, technique et économique de la pêche (CSTEP) et le conseil consultatif régional pour les stocks pélagiques (RAC) avant l'adoption d'actes délégués ou de propositions de modification du plan lui-même. En ce qui concerne les actes délégués, la convention d'entente entre les institutions de l'UE fixant le cadre et les règles de la délégation prévoit simplement des considérants dans lesquels il est indiqué que la Commission procède aux consultations appropriées au cours de ses travaux préparatoires, y compris au niveau des experts, avant d'avoir recours à la délégation; telle est la formulation utilisée dans la proposition. En ce qui concerne les propositions de la Commission en général, l'utilisation des avis du CSTEP et/ou du RAC est déjà régie par l'article 4, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2371/2002 relatif à la conservation et à l’exploitation durable des ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil n'est pas parvenu à un accord politique.

